




L’édito 
Depuis plusieurs années, la CGT pousse pour faire évoluer positivement notre 
grille des salaires. En 2020, après deux ans de travaux préparatoires « 
Négociations Classif/Remu (2020-2022) », les négociations entre les 
employeurs et les syndicats des IEG portaient sur la refonte du système de 
rémunération et l'instauration d'une classification de branche commune. 
Cependant, elles n'ont pas abouti à un accord en raison de divergences 
importantes. Quelques principes avaient été acceptés, comme une 
augmentation individuelle minimale, une garantie sur le pouvoir d'achat, un 
ajustement automatique du bas de grille à SMIC +2 %, et une révision 
structurelle tous les cinq ans. Malgré ces avancées, la proposition finale des 
employeurs était inacceptable pour la CGT. 

En 2023, dans le cadre de la « Modernisation de la Grille (2023-2024) », la CGT 
a proposé plusieurs mesures, dont la multiplication par deux de la 
rémunération entre l'embauche et la fin de carrière, des niveaux d'avancement 
garantis, des coefficients de grille égaux, un réajustement de la grille et des 
niveaux d'embauche, la création d'un nouvel échelon, la revalorisation de 
l'indemnité d'astreinte à l'échelon 4, et l'évolution des plafonds de NR. Le 
mandat des négociateurs CGT pour 2024 incluait l'indexation du SNB sur 
l'inflation, la revalorisation de l'astreinte à l'échelon 4, et l'intégration des 
primes en salaire socialisé et pérenne. 

Le projet d'accord proposé par les employeurs en 2024 était bien en deçà des 
attentes de la CGT, notamment avec une provocation de PAS de NR de 0,1 %, 
ce qui a conduit la CGT à intensifier le rapport de force, obligeant les 
employeurs à arrêter les négociations à la veille des Jeux Olympiques. 

Pour 2025, dans le cadre de la « Modernisation de la Grille », les employeurs 
souhaitent reprendre les négociations et les conclure avant l’été 2025. Les 
négociateurs CGT sont prêts à participer à cette négociation avec un mandat 
clair de leurs syndiqués. Nous avons, durant ces années, été force de 
proposition et nous le serons à nouveau pour peu que nous soyons entendus 
sur nos revendications légitimes ! 

La CGT ne laissera pas baisser le % du NR comme cela a été le cas au début 
des années 2000. Elle revendiquera le maintien d’une grille des salaires 
commune à toutes les IEG, l’échelle mobile des salaires, le minimum de grille = 
SMIC à 2000 € (NR 50 Éch 1), des garanties de pouvoir d’achat, une 
revalorisation de la grille via la revalorisation des échelons 1 à 3, etc. 

La « modernisation » ne se fera pas sans NOUS ! nous ne laisserons pas les 
employeurs faire n’importe quoi, quitte à nous mettre massivement en travers 
de leur route. 
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